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n° 247 711 du 19 janvier 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions, 8/A 

7000 MONS 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mai 2020, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à 

l’annulation « de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire 

prise par l’Office des Etrangers le 25 mars 2020, notifiée le 23 avril 2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 juin 2020 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 8 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire belge en 2019. 

 

1.2. Le 4 novembre 2019, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de descendante de M. [N.L.], de nationalité 

belge. Le 25 mars 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire, lui notifiée le 23 avril 2020. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« □ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen (sic) 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 

Le 04.11.2019, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendante à charge de [N.L.] ([…]), de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité, de son lien de parenté avec 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, de l’existence d’un logement suffisant, d’une 

assurance maladie couvrant les risques en Belgique et de ressources stables, régulières et suffisantes, 

sa qualité de membre de famille à charge exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980 n’a pas été 

prouvée.  

 

En effet, l'intéressée n’a pas démontré qu'elle était à charge du membre de famille rejoint dans son pays 

d’origine ou de provenance pour les raisons suivantes :  

-Elle n'a pas établi qu’elle était démunie ou que ses ressources étaient insuffisantes pour lui permettre 

de vivre décemment lorsqu’elle résidait dans son pays d’origine ou de provenance (aucun document n'a 

été produit à cet effet) ;  

-Elle n'a pas établi que le soutien matériel de la personne qui lui ouvre le droit au séjour lui était 

nécessaire et donc ne prouve pas de manière suffisante l’existence d'une situation de dépendance 

réelle à l’égard du membre de famille rejoint. En outre, seuls deux envois d'argent ont été prouvés (tous 

les deux datés du mois d’octobre 2019), ce qui ne permet pas de prouver de manière suffisante 

l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille rejoint.  

 

Ces seuls éléments suffisent à justifier un refus de la demande de droit au séjour en qualité de 

descendant à charge de Belge en application de l'article 40 ter de la loi du 15/12/1980 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique « De la violation des articles 40 bis, § 2, alinéa 1er, 3°, 40 ter et 

62 de la loi […], des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de bonne administration qui impose de prendre en considération l’ensemble 

des pièces du dossier administratif et du devoir de soin et minutie ». 

 

Après avoir rappelé le principe de l’obligation de motivation formelle ainsi que le prescrit des articles 

40bis, § 2, et 40ter de la loi, la requérante se livre à des considérations jurisprudentielles relatives à la 

notion d’ « être à charge ». 

 

Elle rappelle ensuite le principe de bonne administration de soin et de minutie et fait valoir qu’elle « a 

joint différents documents pour justifier sa qualité de personne à charge vis-à-vis de son père ; 

 

Elle a produit la preuve de 4 versements effectués par son père via la société [R.E.B.] SPRL ainsi que 

son certificat de célibat ; Ce dernier établit qu’elle appartenait toujours à sa cellule familiale parentale 

dans son pays d’origine nonobstant le fait qu’elle ait plus de 21 ans ;  

 

Ces preuves étaient déposées pour justifier les deux conditions démontrant le caractère « à charge » au 

sens de l’article 40 bis de la loi sur les étrangers, à savoir :  

- Sa situation d’indigence au pays d’origine 

- La preuve de la perception d’une aide financière de la part de son père au pays d’origine  

 

Qu’il revenait donc à la partie adverse de rencontrer l’ensemble de cette argumentation dans le cadre 

de la motivation de la décision attaquée pour respecter les dispositions légales et principes visés au 

moyen ;  

 

Force est en premier lieu de constater que la décision attaquée est contradictoire en ce qu’elle soutient 

[qu’elle] n’a apporté aucun élément justifiant sa situation d’indigence tout en soulignant qu’elle a 
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effectivement déposé des documents relatifs au soutien matériel dont elle bénéfice (sic) de la part de 

son père ;  

 

La preuve étant libre, [elle] a déposé les versements financiers de son père comme attestant de sa 

situation d’indigence ; La partie adverse ne peut donc pas soutenir en même temps disposer de 

document relatif à l’aide matérielle [de son] père et contester disposer de document relatif à l’absence 

de revenu de [sa part] ;  

 

La motivation est contradictoire et donc nulle ;  

 

Que la partie adverse ne prend en tout état de cause pas en considération le certificat de célibat déposé 

à l’appui de la demande de droit de séjour de plus de trois mois déposé pour justifier de l’absence de 

moyen de subsistance personnel dans son chef et de sa dépendance financière vis-à-vis de son père ;  

 

Que la partie (sic) n’a aucunement justifié en quoi la situation de célibataire à charge de son père ne 

pourrait pas suffire à démontrer sa qualité ‘à charge’ ». 

 

La requérante s’appuie sur deux extraits de l’arrêt n° 234 605 du 27 mars 2020 du Conseil de céans et 

soutient que « La preuve étant libre, il revenait à la partie adverse de motiver sa décision par rapport à 

l’ensemble des pièces produites, ce qui n’a pas été réalisé de part adverse ; 

 

Il y a donc violation des dispositions légales et principes visés au moyen, ce qui entraîne la nullité de la 

décision attaquée ; La caractère insuffisant et contradictoire de la motivation est établi ;  

 

Attendu que la motivation s’avère également erroné (sic) en ce qu’elle soutient [qu’elle] n’aurait déposé 

que la preuve de deux versements d’argents (sic) de la part de son père ;  

 

Que l’attestation de [R.E.B.] SPRL reprend en effet 4 versements et non pas deux ; Il y a donc bien 4 

envois d’argent qui ont été prouvés, de telle sorte que la motivation est erronée en ce qu’elle ne 

mentionne que l’existence de deux envois financiers ;  

 

Elle est à tout le moins insuffisante ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe qu’en l’espèce, la requérante a sollicité une carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de descendante de son 

père, M. [N.L.], ressortissant belge. Le Conseil rappelle, quant à ce, que l’article 40bis de la loi, auquel 

renvoie l’article 40ter, énumère les catégories de membres de la famille d’un citoyen de l’Union pouvant 

bénéficier du regroupement familial avec celui-ci, et vise notamment, en son § 2, alinéa 1er, 3°, « les 

descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire […] âgés de moins de vingt et un ans ou 

qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent ». Il ressort ainsi de la disposition 

précitée qu’il appartient à la requérante de démontrer qu’elle est à charge du citoyen rejoint. 

 

Le Conseil rappelle également que la Cour de justice de l’Union européenne a, dans son arrêt 

YUNYING JIA du 9 janvier 2007, précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ». Il ressort 

dudit arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que 

l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien 

matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de 

la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul 

engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une 

situation de dépendance ». 
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La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 4°, de la loi, relative à la notion «[être] à [leur] charge», 

doit, dès lors, être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme impliquant le fait d’avoir été 

à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique. Il s’ensuit également qu’il ne 

suffit pas, pour pouvoir considérer qu’un demandeur est à charge de son membre de famille rejoint, que 

ce dernier dispose de ressources suffisantes ou de cohabiter avec celui-ci, encore faut-il que le 

demandeur établisse que le soutien matériel du regroupant lui était nécessaire au moment de la 

demande.  

 

En l’occurrence, la partie défenderesse relève que « l’intéressée n’a pas démontré qu'elle était à charge 

du membre de famille rejoint dans son pays d’origine ou de provenance pour les raisons suivantes :  

-Elle n'a pas établi qu’elle était démunie ou que ses ressources étaient insuffisantes pour lui permettre 

de vivre décemment lorsqu’elle résidait dans son pays d’origine ou de provenance (aucun document n'a 

été produit à cet effet) ;  

-Elle n'a pas établi que le soutien matériel de la personne qui lui ouvre le droit au séjour lui était 

nécessaire et donc ne prouve pas de manière suffisante l’existence d'une situation de dépendance 

réelle à l’égard du membre de famille rejoint. En outre, seuls deux envois d'argent ont été prouvés (tous 

les deux datés du mois d’octobre 2019), ce qui ne permet pas de prouver de manière suffisante 

l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille rejoint », lesquels motifs 

ne sont pas contestés de manière pertinente. 

 

En effet, la requérante affirme tout d’abord que la motivation de la décision querellée est contradictoire, 

en ce « qu’elle soutient [qu’elle] n’a apporté aucun élément justifiant sa situation d’indigence tout en 

soulignant qu’elle a effectivement déposé des documents relatifs au soutien matériel dont elle bénéfice 

(sic) de la part de son père », lequel argument est erroné dès lors que les transferts d’argent, qu’ils 

soient au nombre de deux ou de quatre, attestent tout au plus que la requérante a reçu une aide 

ponctuelle de la part de son père, mais aucunement qu’elle se trouve dans un état d’indigence ou que 

ses ressources sont insuffisantes pour subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine. 

 

S’agissant du grief afférent à l’attestation de célibat, la requérante n’y a aucun intérêt dès lors qu’elle 

n’atteste que de sa qualité de célibataire et non d’une quelconque « absence de moyen de subsistance 

personnel dans son chef et de sa dépendance financière vis-à-vis de son père ». 

 

In fine, quant aux extraits d’arrêt reproduits en termes de requête, ils sont dépourvus d’utilité, la 

requérante n’expliquant pas en quoi leur enseignement serait transposable en la présente cause. 

 

3.2. Au vu des éléments qui précèdent, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier, La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


